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1 Situation de départ 

Lors de ses séances des 27 et 28 juin 2019, la CIP-N a chargé l’administration fédérale de préparer une brève synthèse sous forme d’un tableau de 

toutes les dispositions qui, selon la version de la majorité ou en cas d’adoption d’une proposition de minorité: 

a. ne sont pas compatibles avec la convention révisée STE 108 (ci-après « convention 108+) ; 

b. pourraient empêcher, du point de vue de l’administration, la reconnaissance par l’Union européenne de l’équivalence de législation sur la protec-

tion des données avec le règlement (UE) 2016/679 ; 

c. sont incompatibles avec les accords de Schengen ; 

d. garantissent un niveau de protection inférieur à celui que prévoit la législation en vigueur.  

Remarque concernant la lettre b :  

En vertu de l’art. 97 du règlement (UE) 2016/679, la Commission européenne doit rendre un rapport sur les décisions d’adéquation accordées à un 

certain nombre d’Etats tiers, dont la Suisse, d’ici au 25 mai 2020. Elle entend dès lors réexaminer l’ensemble des décisions d’adéquation existantes 

d’ici cette date. La Suisse est évaluée en même temps que les autres Etats tiers, à l’exception des USA et du Japon qui ont récemment obtenu une 

décision d’adéquation de l’Union européenne.  

L’art. 45, par. 2, du règlement (UE) 2016/679 définit les éléments dont la Commission européenne doit tenir compte lorsqu’elle évalue le caractère adé-

quat du niveau de protection des données dans un Etat tiers. Ainsi, celle-ci doit notamment prendre en considération l’Etat de droit, le respect des droits 

de l’homme et des libertés fondamentales, la législation pertinente tant générale que sectorielle, l’existence et le fonctionnement effectif d’une ou de 

plusieurs autorités de contrôle de protection des données et les engagements internationaux pris par le pays tiers question, en particulier en ce qui 

concerne la protection des données à caractère personnel. Selon le considérant 105 du règlement (UE) 2016/679, il s’agira en particulier de prendre en 
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considération l'adhésion du pays tiers à la convention du Conseil de l'Europe du 28 janvier 1981 pour la protection des personnes à l'égard du traite-

ment automatisé des données à caractère personnel et à son protocole additionnel. Le respect des standards de protection des données fixés par la 

convention 108+ constitue un autre critère déterminant. Le 28 novembre 2017, un groupe de travail des autorités européennes chargées de la protec-

tion des données personnel (groupe de travail Article 29) a adopté un document intitulé « critères de référence pour l’adéquation » qui a été révisé le 6 

février 2018. Ce document entend donner à la Commission européenne des orientations pour évaluer le niveau de protection des données dans un Etat 

tiers en instaurant des principes essentiels de protection des données qui doivent être présents dans l’ordre juridique de l’Etat évalué afin de garantir 

une équivalence avec le cadre juridique de l’Union européenne.  

La Commission européenne a commencé son examen au printemps 2019, en demandant à la Suisse de lui fournir des informations complémentaires 

sur la situation légale de la protection des données sur la base du document « critères de référence pour l’adéquation ». Depuis le début de cette an-

née, la Commission européenne a eu également deux rencontres informelles avec une délégation suisse composée d’experts de l’OFJ, du DFAE et du 

Préposé fédéral à la protection des données et à la transparence (PFPDT). 

Pour déterminer si une disposition du P-LPD, selon la version de la majorité ou selon une proposition de minorité, est susceptible d’être problématique 

pour le renouvellement de la décision d’adéquation de la Suisse, l’analyse de l’OFJ s’est basée sur le document « critères de référence pour l’adéqua-

tion », sur les points soulevés par la Commission européenne lors des rencontres informelles susmentionnées et sur le critère de savoir si la norme en 

question remplit les exigences de la convention 108+.  
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2 Résultats 

P-LPD  Non problématique 

au regard de la 

Convention 108 + ?  

Alignement avec le 

règlement (UE) 

2016/679 (RGPD) ? 

Non problématique au 

regard du renouvelle-

ment de la décision 

d’adéquation ?  

Non problématique au 

regard des accords 

de Schengen ?1  

Même niveau de protec-

tion que l'actuelle 

LPD ? 

Art. 4, let. c, ch. 1 et 6 [définitions] 

Projet du Conseil fé-

déral :  

 

On entend par: … 

c. données person-

nelles sensibles 

(données sen-

sibles): 

1. les données sur 

les opinions ou 

les activités re-

ligieuses, philo-

sophiques, poli-

tiques ou syndi-

cales,  

 

Projet de la CIP-N 

(majorité) : 

 

… 

c. … 

 

 

 

1. les données sur 

les opinions ou 

les activités re-

ligieuses, philo-

sophiques, ou 

politiques, 

 

 

 

NON 

L’art. 6 mentionne les 

données relatives à 

l’appartenance syndi-

cale, en sus des don-

nées relatives aux 

opinions politiques, 

alors que la conven-

tion 108 actuelle ne 

les prévoit pas. 

 

Une interprétation 

large de la notion 

d'activités politiques 

permettrait d'englo-

ber les activités syn-

dicales.   

NON 

L'art. 9 RGPD men-

tionne les traitements 

de données qui révè-

lent non seulement les 

opinions politiques 

mais aussi l’apparte-

nance syndicale. 

 

Une interprétation large 

de la notion d'activités 

politiques permettrait 

d'englober les activités 

syndicales. Il est toute-

fois douteux que la 

NON 

Selon le document « cri-

tères de référence pour 

l’adéquation » (chap. B, 

ch. 1), l’existence de ga-

ranties spécifiques pour 

le traitement de données 

sensibles constitue un 

critère de référence pour 

l’adéquation.  

NON 

L’art. 10 de la directive 

(UE) 2016/680 men-

tionne les traitements 

de données qui révè-

lent non seulement les 

opinions politiques 

mais aussi l’apparte-

nance syndicale. 

OUI 

L’art. 3, let. c, ch. 1, LPD 

mentionne les données 

sur les opinions ou activi-

tés syndicales dans son 

catalogue de données 

sensibles. 

                                                
1  Il s'agit ici en premier lieu des exigences de la directive (UE) 2016/680 qui couvre le domaine de la coopération judiciaire et policière. Toutefois, dans certains domaines Schengen non couverts par la 

directive (UE) 2016/680 (visas, armes), les exigences du RGPD peuvent s'appliquer.  
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P-LPD  Non problématique 

au regard de la 

Convention 108 + ?  

Alignement avec le 

règlement (UE) 

2016/679 (RGPD) ? 

Non problématique au 

regard du renouvelle-

ment de la décision 

d’adéquation ?  

Non problématique au 

regard des accords 

de Schengen ?1  

Même niveau de protec-

tion que l'actuelle 

LPD ? 

Commission euro-

péenne suive une telle 

interprétation.  

Projet du Conseil fé-

déral : 

 

On entend par:  

c. données person-

nelles sensibles 

(données sen-

sibles): 

6. les données 

sur des me-

sures d’aide 

sociale 

Projet de la CIP-N 

(majorité) : 

 

 

… 

c. … 

 

 

6. Biffer 

OUI 

 

 

 

 

 

 

OUI OUI OUI NON 

Aujourd’hui, les données 

personnelles sur des me-

sures d’aide sociale font 

partie du catalogue des 

données sensibles (art. 

3, let. c, ch. 3, LPD). 
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P-LPD  Non problématique 

au regard de la 

Convention 108 + ?  

Alignement avec le 

règlement (UE) 

2016/679 (RGPD) ? 

Non problématique au 

regard du renouvelle-

ment de la décision 

d’adéquation ?  

Non problématique au 

regard des accords 

de Schengen ?1  

Même niveau de protec-

tion que l'actuelle 

LPD ? 

Art. 5, al. 6 et 7 [principes] 

Projet du Conseil fé-

déral : 

 

6 Lorsque le consente-

ment de la personne 

concernée est requis, 

celle-ci ne consent va-

lablement que si elle 

exprime librement et 

clairement sa volonté 

concernant un ou plu-

sieurs traitements dé-

terminés et après avoir 

été dûment informée. 

Lorsqu’il s’agit de don-

nées sensibles, ou en 

cas de profilage, son 

consentement doit être 

exprès. 

Projet de la CIP-N 

(majorité) : 

 

6 …… celle-ci ne con-

sent valablement que 

si elle exprime libre-

ment sa volonté con-

cernant un ou plu-

sieurs traitements dé-

terminés et après avoir 

été dûment informée. 

(biffer la 2e phrase) 

 

7 Lorsqu’il s’agit de don-

nées sensibles, son 

consentement doit être 

exprès. 

 

OUI OUI 

 

Autre avis du PFPDT :  

La suppression de l’exi-

gence du consente-

ment exprès pour le 

profilage ne s’aligne 

pas sur le texte de l’art. 

22 RGPD relatif au 

droit de la personne 

concernée de ne pas 

faire l’objet d’une déci-

sion fondée unique-

ment sur un traitement 

automatisé, y compris 

le profilage  

OUI 

 

Autre avis du PFPDT :  

La suppression de l’exi-

gence du consentement 

exprès pour le profilage 

est problématique pour 

l’adéquation.   

OUI 

La directive (UE) 

2016/680 ne définit pas 

la notion de « consen-

tement » et les condi-

tions applicables. 

NON 

L’art. 4, al. 5, LPD pres-

crit que lorsque son con-

sentement est requis 

pour justifier le traitement 

de données sensibles ou 

des profils de la person-

nalité la concernant, la 

personne concernée ne 

consent valablement que 

si elle exprime sa volonté 

librement, de manière ex-

plicite et après avoir été 

dûment informée.  

 

Dans la mesure où le P-

LPD remplace le profil de 

la personnalité par le pro-

filage, la suppression de 

l’exigence d’un consente-

ment exprès en cas de 
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P-LPD  Non problématique 

au regard de la 

Convention 108 + ?  

Alignement avec le 

règlement (UE) 

2016/679 (RGPD) ? 

Non problématique au 

regard du renouvelle-

ment de la décision 

d’adéquation ?  

Non problématique au 

regard des accords 

de Schengen ?1  

Même niveau de protec-

tion que l'actuelle 

LPD ? 

profilage affaiblit le droit 

en vigueur. 

Art. 11, al. 5 [registre des activités de traitement] 

Projet du Conseil fé-

déral : 

 

5 Le Conseil fédéral 

peut prévoir des ex-

ceptions pour les en-

treprises qui ont moins 

de 50 collaborateurs et 

dont les traitements 

présentent un risque li-

mité d’atteinte à la per-

sonnalité des per-

sonnes concernées.  

Projet de la CIP-N 

(majorité) : 

 

5 Le Conseil fédéral 

prévoit des exceptions 

pour les entreprises 

qui ont moins de 500 

collaborateurs... 

NON  

L’exception proposée 

par la CIP-N est trop 

étendue. 

 

En effet, l’art. 10, par. 

1 de la convention 

108+ oblige les Etats 

parties à prévoir une 

obligation pour le res-

ponsable du traite-

ment et le sous-trai-

tant de documenter 

leurs traitements afin 

d’être en mesure de 

démontrer à l’autorité 

de contrôle que le 

NON 

L’art. 30 par. 5 RGPD 

prévoit une exception à 

l’obligation de tenir un 

registre d’activité pour 

les entreprises comp-

tant moins de 250 em-

ployés.  

NON 

L’exception du projet de 

la CIP-N aurait pour con-

séquence de priver l’art. 

11 P-LPD de sa portée 

puisque seule une partie 

infime d’entreprises2 se-

raient tenues d’établir un 

registre des activités de 

traitement. La Commis-

sion européenne pourrait 

dès lors être amenée à 

considérer que le stan-

dard minimal fixé par la 

OUI 

La directive (UE) 

2016/680 ne s’applique 

pas au secteur privé 

-- 

                                                
2 Selon les chiffres publiés sur le portail PME pour les petites et moyennes entreprises, 667 entreprises avaient, en 2016, plus de 500 employés. 
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P-LPD  Non problématique 

au regard de la 

Convention 108 + ?  

Alignement avec le 

règlement (UE) 

2016/679 (RGPD) ? 

Non problématique au 

regard du renouvelle-

ment de la décision 

d’adéquation ?  

Non problématique au 

regard des accords 

de Schengen ?1  

Même niveau de protec-

tion que l'actuelle 

LPD ? 

traitement dont ils 

sont responsables. 

est en conformité 

avec les dispositions 

de la convention 

108+. 

convention 108+ de do-

cumenter les traitements 

n’est pas rempli.  

L’obligation pour un res-

ponsable du traitement 

d’être en mesure de dé-

montrer que ses traite-

ments sont en conformité 

avec le cadre légal appli-

cable, par exemple en te-

nant des registres, cons-

titue un critère de réfé-

rence pour l’adéquation 

(chap. C, ch. 3). 

Art. 14, al. 2 [communication des données à l'étranger – dérogations] 

Projet du Conseil fé-

déral : 

 
2 Le responsable du 

traitement ou le sous-

traitant informe, sur 

demande, le PFPDT 

Projet de la CIP-N 

(majorité) : 

 
2 Biffer 

 

NON  

L’art. 14 par. 5 oblige 

chaque Etat partie à 

prévoir que l’autorité 

de contrôle doit être 

informée de certains 

NON 

L’art. 49 par. 1 prévoit 

une obligation pour le 

responsable du traite-

ment d’informer l’auto-

rité de contrôle lorsqu’il 

transfère des données 

NON 

Le fonctionnement effec-

tif d'une autorité de con-

trôle constitue un critère 

de référence pour l’adé-

quation (chap. C, ch. 1 et 

NON 

Les art. 37 par. 2 et 38 

par. 2 de la directive 

(UE) 2016/680 pré-

voient en substance 

que certains transferts 

OUI 
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P-LPD  Non problématique 

au regard de la 

Convention 108 + ?  

Alignement avec le 

règlement (UE) 

2016/679 (RGPD) ? 

Non problématique au 

regard du renouvelle-

ment de la décision 

d’adéquation ?  

Non problématique au 

regard des accords 

de Schengen ?1  

Même niveau de protec-

tion que l'actuelle 

LPD ? 

des communications 

de données person-

nelles effectuées en 

vertu de l’al. 1, let. b, 

ch. 2, c et d. 

transferts de don-

nées et être habilitée 

à exiger du respon-

sable du traitement 

certaines informa-

tions. 

à un Etat tiers en vertu 

d’une des exceptions 

de l’art. 49.  

4). 

 

de données person-

nelles à un Etat tiers 

doivent être documen-

tés et la documentation 

doit être mise à la dis-

position de l’autorité de 

contrôle sur demande. 

Art. 18, al. 1, let. a et e [exceptions au devoir d'informer et restrictions lors de la collecte de données] 

Projet du Conseil  

fédéral : 

 

1 Le responsable du 

traitement est délié du 

devoir d’information au 

sens de l’art. 17 si 

l’une des conditions 

suivantes est remplie:  

a. la personne con-

cernée dispose 

déjà des informa-

Projet de la CIP-N 

(majorité) : 

 

1 …. 

 

 

 

 

 

a. …des informations 

correspondantes 

ou n’y porte pas un 

intérêt particulier; 

 

NON 

Les art. 8 et 11 

n’autorisent pas les 

Etats parties à pré-

voir une exception au 

devoir d’information 

lorsque la personne 

concernée n’a pas 

d’intérêt particulier à 

être informée.  

 

 

 

 

NON 

L'art. 14, par. 5, let. a 

RGPD ne prévoit pas 

d'exception lorsque la 

personne concernée 

n’a pas d’intérêt parti-

culier à être informée. 

 

 

 

 

 

 

 

NON 

Le principe de de trans-

parence constitue un cri-

tère de référence pour 

l’adéquation (Chap. A ch. 

7 ). 

 

 

 

 

 

 

 

 

NON 

L'art. 13 par. 3 de la di-

rective (UE) 2016/680 

ne prévoit pas d'excep-

tion lorsque la per-

sonne concernée n’a 

pas d’intérêt particulier 

à être informée. 

 

 

 

 

 

 

NON 

Ni l’art. 14, al. 4 et 5, LPD 

(devoir d’informer des 

personnes privées lors 

de la collecte de données 

sensibles et de profils de 

la personnalité) ni les art. 

18a et 18b LPD (devoir 

d’informer des organes 

fédéraux lors de la col-

lecte de données person-

nelles et restrictions du 

devoir d’informer) ne pré-

voient cette exception. 



N° référence: COO.2180.109.7.285892 / 212.9/2019/00160 

 

 

 

9/19 

 

 

 

P-LPD  Non problématique 

au regard de la 

Convention 108 + ?  

Alignement avec le 

règlement (UE) 

2016/679 (RGPD) ? 

Non problématique au 

regard du renouvelle-

ment de la décision 

d’adéquation ?  

Non problématique au 

regard des accords 

de Schengen ?1  

Même niveau de protec-

tion que l'actuelle 

LPD ? 

tions correspon-

dantes; 

… 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Projet du Conseil fé-

déral : 

1 …. 

… 

Projet de la CIP-N 

(majorité) : 

1 … 

… 

 

e. le devoir d’informer 

nécessite des ef-

forts disproportion-

nés.  

NON 

Cette exception n’est 

pas prévue par la 

convention 108+. 

Voir les art. 8 et 11. 

NON 

Cette exception n’est 

pas prévue par le 

RGPD. Voir art. 14, 

par. 5, let. b. 

NON 

Le principe de transpa-

rence constitue un critère 

de référence pour l’adé-

quation (Chap. A ch. 7). 

NON 

Cette exception n’est 

pas prévue à l'art. 13 

par. 2 de la directive 

(UE) 2016/680.  

NON 

En vertu de l’art. 14, al. 4, 

LPD, une telle exception 

ne peut être invoquée 

que lorsque les données 

n’ont pas été collectées 

auprès de la personne 

concernée. D’autre part, 

cette exception n’est pas 

prévue aux art. 18a et 

18b LPD. 

Art. 18, al. 3, let. c [exceptions au devoir d'informer et restrictions lors de la collecte de données] 

Projet du Conseil fé-

déral : 

1 … 

3 Le responsable du 

traitement peut res-

treindre ou différer la 

Projet de la CIP-N 

(majorité) : 

 

 

 

 

 

OUI  OUI OUI OUI NON 

L’art. 14, al. 5, LPD en 

relation avec l’art. 9, al. 4, 

prévoit que le maître du 

fichier peut refuser, res-

treindre ou différer l’infor-

mation, dans la mesure 
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P-LPD  Non problématique 

au regard de la 

Convention 108 + ?  

Alignement avec le 

règlement (UE) 

2016/679 (RGPD) ? 

Non problématique au 

regard du renouvelle-

ment de la décision 

d’adéquation ?  

Non problématique au 

regard des accords 

de Schengen ?1  

Même niveau de protec-

tion que l'actuelle 

LPD ? 

communication des in-

formations, ou y re-

noncer, si l’une des 

conditions suivantes 

est remplie: 

… 

c. lorsque le respon-

sable du traitement 

est une personne 

privée: si ses inté-

rêts prépondérants 

l’exigent et à con-

dition qu’il ne com-

munique pas les 

données person-

nelles à des tiers. 

… 

 

 

 

 

 

 

c. lorsque le respon-

sable du traitement 

est une personne 

privée et si ses in-

térêts prépondé-

rants l’exigent. 

 

où ses intérêts prépondé-

rants l’exigent et à condi-

tion qu’il ne communique 

pas les données person-

nelles à un tiers.  
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P-LPD  Non problématique 

au regard de la 

Convention 108 + ?  

Alignement avec le 

règlement (UE) 

2016/679 (RGPD) ? 

Non problématique au 

regard du renouvelle-

ment de la décision 

d’adéquation ?  

Non problématique au 

regard des accords 

de Schengen ?1  

Même niveau de protec-

tion que l'actuelle 

LPD ? 

Art. 23, al. 2, phrase introductive [droit d’accès] 

Projet du Conseil fé-

déral : 

2 La personne concer-

née reçoit les informa-

tions nécessaires pour 

qu’elle puisse faire va-

loir ses droits selon la 

présente loi et pour 

que la transparence 

du traitement soit ga-

rantie. Dans tous les 

cas, elle reçoit les in-

formations suivantes: 

 

Projet de la CIP-N 

(majorité) : 

2 La personne concer-

née reçoit exclusive-

ment les informations 

nécessaires pour 

qu’elle puisse faire va-

loir ses droits selon la 

présente loi. Elle reçoit 

les informations sui-

vantes : 

… 

 

 

 

NON 

Selon le projet de la 

CIP-N, l’al. 2 définit 

de manière exhaus-

tive les informations 

à fournir à la per-

sonne concernée, ce 

qui n’est pas le cas à 

l’art. 9, par. 1, let. b 

de la convention 

108+.  

 

 

NON 

Le catalogue des infor-

mations à fournir à la 

personne concernée 

est plus long  à l'art. 15 

RGPD.  

D’autre part, l’expres-

sion « exclusivement » 

pourrait être interprétée 

dans ce sens qu’il se-

rait interdit au respon-

sable du traitement de 

fournir d’autres infor-

mations que celles énu-

mérées à l’al. 2 

 

NON  

Le principe de transpa-

rence et le droit d’accès 

de la personne concer-

née sont deux critères de 

référence pour l’adéqua-

tion (Chap. A ch. 7 et 8). 

 

 

NON 

Le catalogue des infor-

mations à fournir à la 

personne concernée 

est plus long à l’art. 14 

de la directive (UE) 

2016/680. D’autre part, 

l’expression « exclusi-

vement » pourrait être 

interprétée dans ce 

sens qu’il serait interdit 

au responsable du trai-

tement de fournir 

d’autres informations 

que celles énumérées 

à l’al. 2. 

OUI  
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P-LPD  Non problématique 

au regard de la 

Convention 108 + ?  

Alignement avec le 

règlement (UE) 

2016/679 (RGPD) ? 

Non problématique au 

regard du renouvelle-

ment de la décision 

d’adéquation ?  

Non problématique au 

regard des accords 

de Schengen ?1  

Même niveau de protec-

tion que l'actuelle 

LPD ? 

Art. 23, al. 2, let. g, 1ère partie [droit d’accès / information sur les destinataires ou les catégories de destinataires auxquels des données ont été communiquées] 

Projet du Conseil fé-

déral : 

2 La personne concer-

née reçoit …. : 

…. 

g.   le cas échéant, les 

destinataires ou 

les catégories de 

destinataires aux-

quels des données 

ont été communi-

quées, ainsi que 

les informations 

prévues à l’art. 17, 

al. 4. 

Projet de la CIP-N 

(majorité) : 

 

… 

 

 g.   Biffer 

NON  

L’art. 9, par. 1 let. b 

en relation avec l’art. 

8 par. 1 prévoit que 

la personne concer-

née a le droit d’obte-

nir des informations 

sur les destinataires 

ou catégories de des-

tinataires auxquels 

ses données sont 

communiquées.   

NON  

Selon l'art. 15, par. 1, 

let. c RGPD la per-

sonne concernée a le 

droit d’obtenir des infor-

mations sur les destina-

taires ou catégories de 

destinataires auxquels 

ses données sont com-

muniquées. 

 

 

 

 

 

 

NON.  

Le principe de transpa-

rence et le droit d’accès 

de la personne concer-

née sont deux critères de 

référence pour l’adéqua-

tion (Chap. A ch. 7 et 8).  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

NON . 

L'art. 14, let. c, de la di-

rective (UE) 2016/680 

prévoit que la personne 

concernée a le droit 

d’obtenir des informa-

tions sur les destina-

taires ou catégories de 

destinataires auxquels 

ses données sont com-

muniquées.  

 

 

 

 

 

NON  

L’art. 8, al. 2, let. b, LPD 

prévoit que le maître du 

fichier doit notamment 

communiquer à la per-

sonne concernée les ca-

tégories de destinataires. 

 

 

 

 

. 
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P-LPD  Non problématique 

au regard de la 

Convention 108 + ?  

Alignement avec le 

règlement (UE) 

2016/679 (RGPD) ? 

Non problématique au 

regard du renouvelle-

ment de la décision 

d’adéquation ?  

Non problématique au 

regard des accords 

de Schengen ?1  

Même niveau de protec-

tion que l'actuelle 

LPD ? 

Art. 24, al. 2, let. a [restrictions au droit d’accès] 

Projet du Conseil fé-

déral : 

 

2 Il est au surplus pos-

sible de refuser, de 

restreindre ou de diffé-

rer la communication 

des renseignements 

dans les cas suivants:  

a. lorsque le respon-

sable du traitement 

est une personne 

privée: si ses inté-

rêts prépondérants 

l’exigent et à con-

dition qu’il ne com-

munique pas les 

données person-

nelles à un tiers; 

Projet de la CIP-N 

(majorité) : 

 

 

 

 

 

 

 

a. lorsque le respon-

sable du traitement 

est une personne 

privée et si ses in-

térêts prépondé-

rants l’exigent ; 

 

OUI OUI OUI OUI NON 

En vertu de l’art. 9, al. 4 

LPD, un maître du fichier 

privé peut refuser ou res-

treindre la communica-

tion des renseignements 

demandés ou en différer 

l’octroi, dans la mesure 

où ses intérêts prépondé-

rants l’exigent et à condi-

tion qu’il ne communique 

pas les données person-

nelles à un tiers. 
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P-LPD  Non problématique 

au regard de la 

Convention 108 + ?  

Alignement avec le 

règlement (UE) 

2016/679 (RGPD) ? 

Non problématique au 

regard du renouvelle-

ment de la décision 

d’adéquation ?  

Non problématique au 

regard des accords 

de Schengen ?1  

Même niveau de protec-

tion que l'actuelle 

LPD ? 

Art. 27, al. 2, let. c, ch. 1  [motifs justificatifs – intérêt prépondérant du responsable du traitement] 

Projet du Conseil fé-

déral : 

 

2 Les intérêts prépon-

dérants du respon-

sable du traitement 

entrent notamment en 

considération dans les 

cas suivants :  

… 

c. les données per-

sonnelles sont trai-

tées dans le but 

d’évaluer la solva-

bilité de la per-

sonne concernée 

pour autant que 

les conditions sui-

vantes soient réu-

nies :  

Projet de la CIP-N 

(majorité) : 

… 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

-- 

La convention 108+ 

ne règle pas les mo-

tifs justificatifs d’un 

traitement.  

-- 

Le RGPD connaît un 

autre système que celui 

de la LPD, resp. du P-

LPD : le traitement de 

données personnelles 

est en principe interdit 

sauf si le responsable 

du traitement peut se 

prévaloir d’une des 

conditions de licéité 

prévues à l’art. 6.   

OUI 

 

OUI NON 

Le motif justificatif prévu 

à l’art. 13, al. 2, let. c, 

LPD relatif aux traite-

ments de données per-

sonnelles visant à éva-

luer la solvabilité d’une 

personne pose notam-

ment comme condition 

que les données traitées 

ne doivent pas être cons-

titutives de profils de la 

personnalité. Dans la me-

sure où le P-LPD rem-

place le profil de la per-

sonnalité par le profilage, 

la modification de la CIP-

N affaiblit le droit en vi-

gueur. Une décision dans 

le sens de l’arrêt du Tri-

bunal administratif fédé-
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P-LPD  Non problématique 

au regard de la 

Convention 108 + ?  

Alignement avec le 

règlement (UE) 

2016/679 (RGPD) ? 

Non problématique au 

regard du renouvelle-

ment de la décision 

d’adéquation ?  

Non problématique au 

regard des accords 

de Schengen ?1  

Même niveau de protec-

tion que l'actuelle 

LPD ? 

1. il ne s’agit pas 

de données 

sensibles ou de 

profilage ; 

… 

 

 

1. il ne s’agit pas 

de données 

sensibles ; 

ral dans l’affaire  «Mo-

neyhouse» (A-

4232/2015) ne serait plus 

possible. 

Art. 43, al. 1 [enquête – du PFPDT] 

Projet du Conseil fé-

déral : 

 

 

 

 

 

1 Le PFPDT ouvre 

d’office ou sur dénon-

ciation une enquête 

contre un organe fédé-

ral ou une personne 

privée si des indices 

font penser qu’un trai-

tement de données 

pourrait être contraire 

Minorité (Romano, 

Addor, Brand, Buffat, 

Burgherr, Glarner, Go-

lay, Humbel, Pfister G., 

Reimann L., Steine-

mann) : 

 

1 En cas de soupçon 

fondé, le préposé 

ouvre d’office ou sur 

dénonciation étayée 

une enquête contre un 

organe fédéral ou une 

personne privée si des 

éléments probants font 

NON 

L’art. 15 par. 1 et 2, 

let. a oblige les Etats 

parties à prévoir que 

l’autorité de contrôle 

est chargée de veiller 

au respect des dispo-

sitions de la conven-

tion 108+ et qu’elle 

doit notamment dis-

poser de pouvoirs 

d’investigations. Ces 

pouvoirs ne sont su-

bordonnés à aucune 

condition.  

NON  

En vertu des art. 57 

par. 1, let. h et 58, par. 

1, let. b, les autorités 

sont chargées de me-

ner des enquêtes sous 

forme d’audits sur l’ap-

plication du RGPD, y 

compris sur la base 

d’informations reçues 

d’une autre autorité. 

Ces pouvoirs ne sont 

subordonnés à aucune 

condition. 

NON 

Le renforcement des 

pouvoirs du PFPDT est 

une des conditions cen-

trales pour le renouvelle-

ment de la décision 

d’adéquation de la 

Suisse.  

Le fonctionnement effec-

tif d'une autorité de con-

trôle constitue un critère 

de référence pour l’adé-

quation (chap. C, ch. 1 et 

4). 

 

NON 

Les art. 46, par. 1, let. i 

et 47 par. 1 de la direc-

tive (UE) 2017/680 obli-

gent les Etats Schen-

gen à prévoir que 

l’autorité de contrôle 

doit pouvoir effectuer 

des enquêtes sur l’ap-

plication de la directive 

(UE) 2016/680, y com-

pris sur la base d’infor-

mations reçues d’une 

NON 

La faculté pour le PFPDT 

d’ouvrir une enquête 

n’est pas subordonnée à 

l’existence d’éléments 

probants (art. 27 et 29 

LPD). 
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P-LPD  Non problématique 

au regard de la 

Convention 108 + ?  

Alignement avec le 

règlement (UE) 

2016/679 (RGPD) ? 

Non problématique au 

regard du renouvelle-

ment de la décision 

d’adéquation ?  

Non problématique au 

regard des accords 

de Schengen ?1  

Même niveau de protec-

tion que l'actuelle 

LPD ? 

à des dispositions de 

protection des don-

nées.  

penser qu’un traite-

ment de données pour-

rait être contraire à des 

dispositions de protec-

tion des données.  

autre autorité. Ces pou-

voirs ne sont subordon-

nés à aucune condition. 

Art. 55, let. c [violation des devoirs de diligence – sécurité des données] 

Projet du Conseil fé-

déral : 

 

Sont, sur plainte, pu-

nies d’une amende de 

250 000 francs au plus 

les personnes privées 

qui, intentionnelle-

ment :  

… 

c. ne respectent pas 

les exigences mini-

males en matière 

de sécurité des 

données person-

nelles édictées par 

Projet de la CIP-N 

(majorité) : 

… 

 

 

 

 

 

 

 

c. Biffer  

 

NON 

L’art. 12 de la con-

vention 108+ oblige 

les Etats parties à 

établir notamment 

des sanctions appro-

priées visant les vio-

lations des disposi-

tions de ladite con-

vention. L’art. 15 par. 

2 let. c prescrit égale-

ment que l’autorité de 

contrôle peut notam-

ment infliger des 

sanctions administra-

tives. La sécurité est 

NON 

Contrairement au P-

LPD, RGPD prévoit un 

régime de sanctions 

administratives à l’art. 

83. La violation de l’art. 

32 relatif à la sécurité 

du traitement est sanc-

tionnée à l’art. 83, par. 

4, let. a. 

Quant à l’art. 84 par. 1, 

il oblige les Etats 

membres à prévoir 

également un régime 

de sanctions effectives, 

NON 

L’existence de sanctions 

effectives et dissuasives 

constitue un critère de ré-

férence pour l’adéquation 

(chap. C, ch. 2). 

 

Le régime de sanctions 

du P-LPD du Conseil fé-

déral est beaucoup plus 

limité que celui prévu par 

le RGPD. Ce régime 

constitue une réglemen-

tation minimale. La Com-

mission européenne a 

déjà laissé entendre 

OUI 

La directive (UE) 

2016/680 ne s’applique 

pas au secteur privé 

OUI 

Cette infraction n’est pas 

prévue par la LPD. 
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P-LPD  Non problématique 

au regard de la 

Convention 108 + ?  

Alignement avec le 

règlement (UE) 

2016/679 (RGPD) ? 

Non problématique au 

regard du renouvelle-

ment de la décision 

d’adéquation ?  

Non problématique au 

regard des accords 

de Schengen ?1  

Même niveau de protec-

tion que l'actuelle 

LPD ? 

le Conseil fédéral 

selon l’art. 7, al. 3.  

un aspect fondamen-

tal de la convention 

108+.  

 

proportionnées et dis-

suasives notamment 

pour les violations qui 

ne font pas l’objet d’une 

sanction administrative 

en vertu de l’art. 83. 

qu'un affaiblissement se-

rait problématique.  

 

Or, force est de constater 

que la suppression de 

l’infraction prévue à l’art. 

55, let. c, qui, de plus, 

porte sur un point central, 

à savoir la sécurité affai-

blirait le système. 

 

Le PFPDT estime quant 

à lui que le régime de 

sanctions du P-LPD du 

Conseil fédéral constitue 

déjà une réglementation 

insuffisante.  
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P-LPD  Non problématique 

au regard de la 

Convention 108 + ?  

Alignement avec le 

règlement (UE) 

2016/679 (RGPD) ? 

Non problématique au 

regard du renouvelle-

ment de la décision 

d’adéquation ?  

Non problématique au 

regard des accords 

de Schengen ?1  

Même niveau de protec-

tion que l'actuelle 

LPD ? 

Ch. III du P-LPD [référendum et entrée en vigueur] 

Projet du Conseil fé-

déral : 

 

 

1 La présente loi est 

sujette au référendum. 

2 Le Conseil fédéral 

fixe la date d’entrée en 

vigueur. 

 

Projet de la CIP-N 

(majorité) : 

 

1 …. 

 

 

2 Elle entre en vigueur 

le premier jour du 

24ème mois :  

a. après l’expiration 

du délai référen-

daire si aucun ré-

férendum n’a 

abouti ; 

b. après la votation 

populaire si la loi a 

NON 

La Suisse ne pourra 

ratifier la convention 

108+ que lorsqu’elle 

aura transposé les 

nouvelles exigences 

de cet acte et que la 

nouvelle législation 

sur la protection des 

données sera entrée 

en vigueur (art. 4 de 

la convention 108+). 

 

 NON  

La solution adoptée par 

la CIP-N de reporter l’en-

trée en vigueur de la fu-

ture LPD dans tous les 

cas de deux ans est pro-

blématique. En effet, s’il 

est vrai que la Commis-

sion européenne semble 

ne pas exclure de pren-

dre en compte les tra-

vaux de révision en 

cours, une période transi-

toire aussi longue pour-

rait l’inciter à suspendre, 

pour cette durée, la déci-

NON  

La solution adoptée par 

la CIP-N est probléma-

tique par rapport à la 

mise en œuvre de cer-

tains développements 

Schengen3. En effet, 

pour que les autorités 

suisses compétentes 

puissent accéder à cer-

taines données person-

nelles, elles doivent 

être assujetties à un ré-

gime de protection des 

données conformes 

aux exigences euro-

péennes. Pour les do-

maines de coopération 

en matière de contrôle 

 

 

                                                
3  Il s’agit notamment de trois nouveaux règlements sur le système d’information Schengen (SIS) , du règlement relatif à la création d’un système de contrôle d’entrée et de sortie des ressortissants d’Etat 

tiers (EES) ainsi que du règlement relatif au système européen d’information et d’autorisation concernant les voyages (ETIAS) .  
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P-LPD  Non problématique 

au regard de la 

Convention 108 + ?  

Alignement avec le 

règlement (UE) 

2016/679 (RGPD) ? 

Non problématique au 

regard du renouvelle-

ment de la décision 

d’adéquation ?  

Non problématique au 

regard des accords 

de Schengen ?1  

Même niveau de protec-

tion que l'actuelle 

LPD ? 

été acceptée en 

votation. 

 

sion d’adéquation au dé-

triment de l’économie et 

des citoyens suisses.  

 

aux frontières, d’armes 

et de visas notamment, 

cette condition ne sera 

remplie que lorsque la 

future LPD sera entrée 

en vigueur.  
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